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INTRODUCTION GENERALE

-ans le cadre d'une etude demendse par la Commission ecanomique p«ur

1'AfriquBj nous aurons a repondre a un certain nombre d'interrogations. Le
theme de l'etuds est le suivant;

"Develqppement du systeme informatise sur les Donnees financieres en
Cote d'lvoire. L'experience de la Centrals de Bilans".

2. Pour repondre aux interrogations, nous ajlnns suivre le plan indicatif
propose. Nous ne detaillerons pas les differents points du plan, mais l'nn '
Ibs retrouvera a tra/ers le-texte.

•3. Cette etude devrait permettre de mieux cumprendre le fonotionnement de
la Banque des dunnees financieres (BDFj et permettre aux autres Etats africains
de s'tn inspirer.

CHAPITRE I

LA POLITIQUE IVOIRIENNE EN MATIERE D'lNFDRMATISATION

4. La doctrine ivairienne sur 1'informatique peut s'eruncer e^mmo ssuit:

- L1importance meme de l'informatique prrvient de aa matiere premiere,
1'information,«et entralne des consequences sur 1'activite des grands secteura"
6ronomiques et sur les relations sociales et culturelles,

L'information est une resoource eronomique ou meme titre que les
matieres, le capital, la inain d'oeuvre et I'energie. Elle a une vAleur d'usagp,
ure valeur d'echange et une valeur de travail. Autait, elle est disponible et
bon marrhQ dano les pays industrialises, outc*t »lle est rare et phe>e dans lea
pays du tiera-mindo. ■ ■

L'infflrmatiPn eat essentielle a In marche des organismes tant sncio-
ficonomiques que biol.jgiques, car il n'exiate pfla en matieres vivaites rwiis des
aystemes dant la vie conoiste en l'erhang© de l'esergie et de l'infermatiisn par
les elements constitutifs.

- L'acpmissement de la rapacite de tr«itement, de memorisation et de
transmission de I1information est a la fois un facteur de contrblo du develt.p-
pement de la complexity des systemes et la condition de la stabilite eVelutive
de ceux-ci par Elevation du ni*eau de nucleati**.

- Ltitffrfctwfeiqu® op tant qu'enaemble de teph^iques et methndea rationnelles
de generation, tr^itement, memorisation et transmission de l'informatisn, tient
3or importance et son essar ineluctable de V importance de 1'information ©t de
1 emergenre grandissanto a la conscience de I'homme du rble que jcue 1'infor
mation dans le propsssus du developpemert.
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- L'informatioation d'un pays est aujourd'hui un processus ineluctable
que tout gouvemement se doit de maltriser, EIIg favorise la creation de
gisements d(informations constituent 1*infrastructure essentielle a la gestion
efficace de l'Etat et ds la Nation.

5; ■■C'impact de 1'informatique ne peut etre apprecie a ses seuls resultats
directs, ta declaration du Groupe de Yamoussoukro est tres explicite a .3
sujet:

"II est ainsi apparu que 1'une des principals clefs a la solution r

sous toutes ses formes. L'information est une
ressource Sconomique. Elle est desormais une matiere premiere de base dont
I Afr~ique est malheureusement le moins bien pourvue. De son important econo-
mique resulte 1'importance qu'il faut accorder a 1'informatique sous toutes ses
fnrmes : traitement de donnees, de textes, d'images, de sons et de connaissan.as
ainsi que la reconnaissance de formes.

L'apport de 1'informatique au da/eloppement economique et social constitue
une problematic nouvelle qui requiert des elucidations, des options p.litiques
at culturelles. une strategie continental et des plans nationaux. L'urgence en

prejudiciable
que 1'avance informatique de ses partenaires lui est ^galement

L'enjeu est un choix de societe et une decolonisation du futur"

d xnforrpation, comporte de lourds enjeux touchant a 1 'ind§pendan«3 §t a la'souve-
rainete qui ne petvent kisser indiff erent-s les dirigeants de l'Etatvet des '
grandes organisations. II faut entendre ici par souverainete, la maltrise des
informations done de leur.communic^tdon vers- des pays tier's, et par indepen-
dance, la Uberte des qhoix stratagiques. Cans "ee sens, la Cbte d'lvoire
•uverte a ^une pratique d'eohanges et de collaboration, se doit de tirer le 4

i choix strategiques, uhaque fois "que" necessaire.

6UX diff^rentes .tieciisions du Go^ernetnent tdat au long du quin-

^^tra* iii "'
T / "Ccnsiderant avec satisfaction l'optinn deja prise par la Cote

InforLdque PaS^tre en restede ^tte nouvelie technologie diTpointe qu'est

tr .= . - ■■

D,nsiderant 1'usage intfispensabje de I'.jtil informatique dans tous
les secteurs du developpement economique, social et culturel,

, ^ ' ^nsld§rant que ftchaque .ration seduit de disposer dek informations
indispensables pour le raffermisaernent de sa souveraindte dans la paiX sociale.

fi"ne son option pour une st-rategie offensive tournee vers l'avenir,
les technologies a^ancees notamment 1'informatique et le5 techniques
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La Commission est d'avis que la Cbte d'lvoire, en poursuivant une poli-

tique globale, moderne et intensive de l'informatique et des techniques associeesj

ameliore considerablement ses moyens d'action pour son developpement Sconomique,

social et culturel, tout en preservant, dans la mise en oeuvre de cette poli-

tique, la souverainete" nationale et l'inde'pendance des choix strategiques, par

une maltrise des developpements informatiques.

L'objectif poursuivi Stant de favoriser I'integration et le developpement

des techniques informatiques dans toutes les couches de la socie"t6, cette poli-
tique pei't se formuler de la fagon suivante:

. - L'informatique, en tant que facteur de croissance et de mutation econo-

mique et sociale, doit etre utilis^e au service du developpement du pays;

. - L'informatique, en tant que point de depart d'une nouvelle revolution

industrielle et d'un nouveau defi mondial, doit etre maltrisee dans la double

perspective de fa/oriser un raccourci technnlogique et de preserver I'ind6pen-

dance de nos choix strategiques et la souverainetg nationale, c'est- a-dire, la

maltrise des informationso

10. La CNI recammande done d1assurer la maltrise de l'informatique du pays
avec des moyens ade"quats, principalement par la preparation de ressources

humaines principalement de quality, ce qui suppose la creation de poles de

competence au sein de 1'appareil de l'Etat et 1'adoption d'une politique de

personnels adaptge au secteur ainsi que par la mise en place d'un reseau

national de transmission de donnees, dispositif qu'elle considere comme un

prealable a la bonne insertion de 1'informatiqua dans le tissu Sconomique, social
et culturel du pays, car ainsi indispensable que la realisation d'infrastruc
tures routidres pour le developpement national, grace au desencla/ement des
regions.
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES RELATIVES A LA BANQUE DES

DONNEES FINANCIERES

11. En matiere 6conomique, les Etats africains avancent les yeux fermes.

Faute de disposer d1 informations .BxploitabJ.es sur l'activite de cet agent privi-

legie du developpeuent que sont las entrepri-ses, qu'elles soient publiques ou

privees. Seule, la Cote d'lvoire en Afrique, a su se doter d'un outil d1 infor

mations economiques et financieres dont les capacites sont si etendues, si

diversifies qu'il est unique dans le monde.■ Le coQt de cet instrument est si

modeste - et ce n'est pas la son moindre merite - que. tous les Etats pourraient

s'en doter, C'est pourquoi nous presentcns aujourd'hui la Banque des donnees

financisres de Cote d'lvuire dont la reussite devrait inciter les dirigeants

africains a s'en inspirer.

12. Quelle que soit la situation geographique ou le regime politique d'un pays,

il ne peut assurer le da/eloppement de son economie que par l'activite crea-

trice de ses entreprises, qu'elles appartiennent a l'Etat ou a des personnes

privees. Principal agent de la croissan.ee, ou cjmme l'auraient traduit les

economistes du XVIe et XVIIe siecles, de la "richesse des nations", le secteur

des entreprises a toujours fait 1'objet de ce fait, d'une attention soutenue de

la part des responsables economiques, dans tous les pays industrialises.

13. C'est ainsi que des organismes comms la Banque de France ou la Deutsch

Bundes Bank en Allemagne par example ont mis en place dans les annees 60 les

premieres Centrales de Bilans qui constituent de veritables tableaux de bord

des entreprises et permettent aux autorites de porter a tout moment un diag

nostic sur leur situation, de remedier rapidement a toute evolution defavorable

en adoptant des mesures de politique economiques appropriees-

14. Force est de reconnaltrs que les pays en voie de da/eloppement ne dispo-

sent pas, generalement, de tels moyens d1informations - meme appraches - sur

les entreprises, et que trop sou/ent les gouvernements de ces pays, en raison

meme de 1'absence de tautes donnees de base, ne psuvent pas maltriser et

orienter leur politique de d^/eloppement de fagon aussi precise qu'ils le

souhaiteraientc

15. Aider les entreprises en leur accordant des agrements fiscaux des subven

tions d'exploitation, ou des facilites de credits, est une chose, suivre 1'inci

dence de ces mesures, tant au niveau de chaque societe qu'au niveau d'une

branche d'activite par exemple en est une autre...

16. Des 1973, conscientes de ce problems, les autorites ivoiriennes se sont

dot^es d'un outil de controle sur l'activite des entreprises. Elles ont cr§e

un organisme original, dont la conception deborde le cadre de la mission des

Centrales de Bilans europeennes Elimitee a un nombre restreint d'entreprises

et destines essentiellement a suivre la sante financiere du pays), et marque un

net progres dans la saisie et 1'exploitation de 1'information economique de

base : la Banque des donnees financieres.
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et d'exploiter systamatiquement et ratiunnellement <

l& „ ?S documents ^'analyse, du type Centrale de Bilans, ou toutes
espies d etudes qui constituent autant d'outils de travail pour les Hinistres
et Directors d'adminiatration que Pour les experts intert.ationaux! les chefs
d entreprises ou les investisseurs potentiels,..

S»; >-• existence d'un tel organisms soula/e un certain nombre de questions

ziiiiritT^ iva:Zf5 donnSes? comment ^--w^s*«-

a la refonte de la

struoturer la comptabilite des entreprises de telle sorte'que l'Etat puisse,

qui 1st

economie sur la situation des entreprises,

20. II en resultait trois inconvenients majeurs

r~s besoins'et^^ir diS?°Saient Pas de documents de gestion conformes
■lies laient HMnf ? *?"*** ^ °° fait & Pr6sent^ mutant de documentsqueues avaient d interlocuteurs : banques, direction des im -

d'Loire adoptaient des techniques comptab.les propraa a celles de lBur groupe.

.,,,..:., _Les.comptables nationaux Staient confronts a une information de basa

complexes pour etre integree dans la comptabilite nationals

de nombreuses

moms bien respecter,,

par le Plan frangais, aggravees par les

i, necessitaient

pas les

congoivent comme deux aspepts

Utirealites economiqUes».
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22. Les auteurs du Plan ivoirien se sont done attaches a moderniser l£ Plan

francais, en reagissant contrc ses-insuffisances. D'un point de vue pratique,

l'enregistrement comptable des operations quotidiennes■se trouve peu modifie :

les schemas d'esritures sont restes les rrfemes, sauf exception, ainsi :.jue les

numeros de nomenclature des comptes, etc... En revanche, les documents d8 fin

d'annee ont ete, soit modifies et normalises (Bilan».', Comptes d(exploitation

et de resultats), afin de permettre une meilleure appreciation de la gestion

economique - et non plus essentiellement fiscale - soit crees purement et

siplementt [tableaux de financement et devolution du Fonds de rou lament), afin-
de mettre en valeur la gestion financiers.. En outre, cea documents enregistrent

toutes les operations faites av ec 1'etranger ou par l'etranger, dans un souci

de relier la oomptabilite d'entrefprise a la balance des paiements. Par ailleurs,

afin d'obtenir des donnees homogenes dans le temps, il a ete institue une date
de elbture unique des exercices comptables au 30 septembre de chaque annee, et

qui s'impose a tous. La periods courant du 1er octobre d'une annee suivante

a ete choisie afin de tenir compte du rythme des saisons, et de son incidence

sur les activites de 1'economic ivoirienne, Enfin. des son rorigine, le Plan

comptable ivoirien a ete congu, a la difference du Plan OCAH (Organisation

Commune Africaine Ftalgache et Hauricienne) adopte notamment par les pays de

l'UDEAC et le Senegal, pour etre exploite par ordinateur. Tous les documents de
fin d'annee, obligatoirement remis par les entreprises, ont ete realises de telle

sorte que les donnees qui y figurent puissent etre immediatement saisies sur

ordinateur. Nous allons voir que cet avantage du Plan ivoirien est en fait

d'un interet capital.

23= Le Plan comptable est actuellement etendu a tcutes les entreprises ivoi-

riennes- S'il a ete possible de mener a bien sa mise en place, en un an, cela

results en partie du fait qu'il a pu s'integrer dans un pays qui ne connaissait
pas les pesanteurs et la complexity des structures administratives, politiques

et economiques d'autres pays= II suffit de penser aux nombreuses instances^

professionnelles, syndicales, etc... qui ne manqueraient pas de participer a ufie

refonte du systeme comptable dans certains pays developpes, en s'y opposant le

cas echeant^ Le Plan, en fait, presents une certaine souplesse puisqu'il a ete

prevu par example que les entreprises commerciales realisant moins de 200 mil

lions de chiffre d'affaires et les entreprises des autres secteurs realisant
moins de 75 millions, puissent presenter des documents siplifies, plus •onformes

aux moyens dont elles disposent-

24, Le Plan ivoirien ayant ainsi harmonise et rationalise les informations

comptables des entreprises en les dotant d'un veritable outil de gestion, il

corvBBfiit ensuite d'exploiter au mieux ces informations au niveau national.

Cette mission est a la f*is la mailleure definition et la raison d'etre de la

Banque des donnees financieres. Piece maltresse du Plan comptable ivoirien sans

lequel elle ne pourrait exister, elle va permettre de substituer a une infor

mation statistique probabiliste, peu fiable, pares que fondee sur des donnees

incompletes, disparates, voire meme erronees, une approche systematique fondee

sur dss renseignements comptables cohgrents qui recouvrent la presque totalite

des activites.
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3 Banque des donnees financieres est actuellement un service rattache" au

Ministere de 1'Industrie et du Plan, Les entreprises soumises au Flan ivoirien

sont t&nues de lui presenter chaque annee un exemplaire des documents comptablss

de fin d'exercice, la Direction des impots. Is Service da l'enregistrcment et la
Cornptabilite nationals §tant lea autrss services riestinataires. La Banque des

donnees financieres ast articulue en 4 cellules;

„,£ cellule comptabls qui receptionne et controls les dossiers remis

par las entreprises- Elle psut etre amends a rejeter les dossiers incomplets

ou incoherents. Elle assure en outre les rectifications necessaires revelers

apres un premier passage des documents sur ordinateurc

■

- Une cellule inform^tique qui congoit et met au point les programmes

informatiqucs d'exploitation.

- Une cellule de saisis des donnees qui travaille en liaison, avec la

cellule cDmptable.

- Une cellule d'analyses economiques dont la fonction consists a realiser

dss etudes particulieres a la d&mande des Ministeres, Organismes ronsulaires,

Orgenisations internationales^.. ou a exploiter les do«uments axistants en

publiant des articles ou des atudes dans la presse locale ou specialisee.

26= Pour assurer 1'ensemble de ses fonctionsJ elle dispose actuellement^en

permanence d'une vingtaine d'agents, cadres compris. II est difficile d'evaluer

tres precisement le cout de fonctionnement annuel de la bDF dans la mesure ou

les prestations ordinateur fournies par 1'OCH (Office Central de la c. .,

necanographis) ne lui sont pas factur£s

27= Neanmoins. elle a beneficie d'un budget de 15.000.000 de Frs CFA pour le

fonctionnement et 28.000.000 pour 1'irv estissement en 1989. Le projet de budget

etabli pour 1990 s'ela/e a 16-30Q-C00 de F CFA (y compris les frais de.publi

cation de la Centrdle de bilans, ouvrage de base realise chaque annee par la

BDF) pour le fonctionnement et 15.000 = 000 pour 1 *irv estissement.

23. Depuis 1977, plus de 2,000 entreprises remettent a la SUF leurs documents

comptables de fin ri'exercias, Cette masse considerable d1informatipns est

enregistree sur un fiehier informatique, puisque ainsi que nous l'avons vu

prece'demment, ces documents ont. ete congus pour etre exploites par ordinateur.

A partir de toutes les donnees ainsi stocK^es, la BDF e'dite chaque ann6e une

brochure qui presente les principaux parametres caracteristiques des entreprises

ivoiriGnn^s figurant aux bilans, comptes de production, comptes de resultats,

tableau de finanasment, etc,., rsgroup^s en ?

■■

documents de synthese au niveau ds la nation

documents sectoriels donnant les nemes informations par branche d'acti-

vite

documents individuels ou de classement, pernettant a chaque entreprise

de se situer soit a echelon national, soit dans le contexts de sa

branche d'activite ou profession

documents d'analyse presentant la situation des entreprises d'un point

de vue juridique, economique, financier, statistique, etc.,,. par

secteur,
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documents dpanalyse prfisontant la situation des entreprises d'un point

de vue juridique, Scananique, financier, statistique, etc,,,, par

secteuri

documents chronologiques qui permettent de suivre 1' evolution sur

4 ans d'un parametre determine (chiffre d'affaires, resultat net,

credit a court tsrme, etc..] a 1'echelon national ou professionnel,

29, Lbs documents de synthese ont fite concus de tells facon qu'ils puissent

etre integrSs directement, apres avoir subi quelques redressomsnta de details,

par la Comptabilite nationale Ccomptes de la Nation, Balance des paiements).

30, La Central© de Bilans est envoyse aux administrations et diffurentes

directions interessees. Ells eat en outre remise grstuitement aux entreprises

qui ont participe a sa realisation et qui en formulent la dernande; elle est

enfin vsndue aux particuliers, experts internationaux, journalistes, etc...,

31, Ce document, qui existe depuis 15 ans, o ete congu volontairement comme

un outil de travail destine a "etru utilise, aussi bien par les responsables

politiques ou les autorites administratees et financieres, que par les banquiers,

las chefs d'entreprises, les investisseurs potentiels etc.. Ce double objectif

a fcr.it apparaltre la necessita de completer la Cnntrale de Bilans par un certain

nombre dretudes complementaires-.

32, La Centrale de bilans ivoirienne presents par rapport a celles mises en

place ces dernieres annees dans des pays comme la France, 1'Allemagne et les USA,
les avantages suivants

dea donnees de base normelisses

des documents elabores etablis directement et de fagon comptable par

1'ensemble des entreprises implantees en Cote d'lvoire.

33, Des 1973, les deux agents qui constituaient le noyau initial de la BDF,

^e sont attaches a realiser (de fagon artisanalej, la premiere Centrale de bilans.

Les trois annees suivantes furent consacress 4,1'amelioration des programmes

informatiques existants, afin d'eutomatiser la chajtfie des operations permettant

« de realiser la Centrale de bilans. Parallelement a ces travaux, la Banque des

donnees financieres developpsit son activite conformement a sa mission et reali-

sait un certain nombre d'etudes, soit a la demande des administrations, soit de

sa propre initiative. Elle est actuellement en mesure de fournir immediatement

i des demandeurs potentiels 255 Etudes d£ja realisees eti de satisfeire dans un

delai de temps minimum a touts demande particulierG concernant le secteur entre
prises de Cote d'lvoire.

a] S'agit-il pour la Direction des affaires industrielles de connaitre la
structure et 1'evolution d'une branche d'activite i Industrie textile, batiment-

travaux publics, transport routier etc., la BDF a regroupe dans des mono-

graphies toutes les donnees concernant une meme profess'ion du un meme secteur
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d'activitg Cnombre d'entreprises, chiffre d'affaires, investissement, expor

tation, importation etc;,.) afirvd'en faciliter l'etude ou de confronter plus

aisSroent ehtre elles lss entreprises qui en.relo/ent.

bJ Les Chefs d'entreprises cherchent-ils a se situer par rapport a leurs

concurrents, il leur est adresse personnellemsnt et confidentiellement a chacun

d'entre eux, un profil de leur entreprise qui se presents sous la forme d'une

fiche technique qui regroupe certains parametres et ratios significatifs

(capital, endettement, resultat, chiffre d'affaires, rentabilite", etc..) et

les compare &jec ceux de la profession.

c) Les responsables economiques peuvent disposer d'un fichier industriel

qui est constitue" d'un tableau par entreprise sur Jequel figure 1'evolution

de 100 donne"es economiques, financieres ou statistiques, prele\/§es directement

dans la comptabilite des entreprises ou calculees par la BDF sur les annfies

consficutives. Ce document d'une exploitation pratique permet par exemple a un

Ministre de disposer irnm^diatement d'informations cuncernant une entreprise dont

le Directeur souhaiterait 1'entretenir.

34. La BDF a realise" d'autres types d'etudes aussi differentes qu'une Centrale

des risques, document qui regroupe par entreprise, secteur d'activ it§, branche

professionnelle, l'encours de credits a court, rnoyen et long terme utilises

mensuellement, ou qu'une analyse des iinportations et des explci^ations par

entreprise ou branche d'activites selon les differents pays ou grdupes de pays

clients et fuurnisseurs,

35., Le problems mojeur que posei la prise de participation, tant au niveau du

capital que des postes de responsabilite, des nationaux aux destinees de leur

pays, a pu "etre contrble grace a des analyses qui retracent par entreprise la

composition des personnels selon leur nationality ut leur qualification profes-

sionnelle, ainsi que la part que detiennent nationaux et etrangers dans le

capital de ess societes.

36. Les annees 1978/79 se situeront comme un nouveau tournant dans l'histaire

de la Banque des donnees tant d'un point de vug tech/iique qu'institutionnel,

En devenant 1'une des sources les plus importantes de l'information e~conomique

en Cbte d'lvoire, la BDF a vu sa multiplier ses devoirs, tant a l'6gard de

l'administration qu'a l'egard des entreprises. Ce devoir de rigueur impose par

la nature de Sen/ioa pfiiblic qui caractdrise son activity, nacessite une

recherche constante dans l'anislioration de la qualite" des informations qu'elle

delivre. Une refonte totale des documents cumptables et de lsur exploitation

informatique a ete roalisee en 1979.

37. Depuis 1973, differents programmes informatiques sont venus se superposer

alourdissant l'exploitatiun des donnees. A partir de 1979, toutes les infur-

mations ont 6te enregistrees sur un fichier unique et pluri-annuel qui permet

une gestion plus sure, plus rapide et plus suuple.
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38. Unautre problSme a 6t6 rcsolu: certaines societes peuvent avoir eu au

TZr can?ioan1t,d°nfe' "It^" tyPM d™"- 1-tS^S de c^e^.
"- fcT r,f",; J!^ ^^!L!^m?le_d'Une Wlti*;! ds diversification.

'■££*? *£5£S^"!*!" al°rS ""?* » la ^tabilitt naticnaae

■ ellQs-memes leurs chiffres d'affaires par type
;uellernQnt des comptes de production et dc

rfisultats separes pour chacun de ses departements.

??;, °epUiS 197J9!_ls.fichler de la Banque des donnees cou/re la presque tota-

des Ministrations, Si 1'approche dG ce dernier

institutions

es respectent

d'exsrcices

Recruter le personnel technique necessaire a son d^/eloppementf

derdn^^f^^r^^^^^fr !a -^ercialisation, sous certaines,

ivoirienn, ^ ^ COnstitue la

qu'elle

des donnees financieres
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CHAPITRE III

TYPOLOGIE DE PROBLEMES RENCONTRES PAR LA BANQUE DES

DQNNEfc'S FINANCIERES

41. La Banque des donnees financieres s'est dtveloppee pendant 12 ans au sein
de so Direction de la comptabilite" publique et du Tresor. A la suite du remanie-

ment ministsriel de 1984, elle est passee sous la tutells de la Direction gene-

rale des impbts. En juillet 1386, elle est passee sous la tutelle du Minis-
tere du Plan.

42. Son existence a ete jalonne"e par les faits suivants:

En 1972, elle a cree" et mis sn place le Plan comptable ivoirien;
cette operation fondamentaie, qui a eu pour effet de normalissr au niveau de

chaque entreprise toute 1'information dconomique et financiers, a permis en
effet d'exploiter celled par ordinateur, a 1'echelon national, de fagon
systematique et rationnelle.

En 1977, elle est devenue op^rationnelle en tant que Banque de dannSes,

en devenant capable d'effectuer - a la demande - n'importe quelle etude a carac-
tere financier, economique ou statistique sur le secteur moderne de l'economie,
que ce soit au niveau national ou sectoriel, professionnel ou individuel.

En 1980 enfin, elle a publie pour la premiere fois des indices devo
lution provisoires qui permettent de deceler tres rapidement et de fagon fiable
comment eVolue l'economie du pays, elle a cree egalement, au cours de la meme
annee, une procedure, informatique qui lui permet de realiser a la demande, des

fichiers personnalises pour toutes les administrations et organismes officielsu

43. En l'etat actuel des choses, la Banque de donnees financieres peut se
preValoir d'avoir dote la Cote d'lvoire d'un Syaterne intggre d1 information

rationnelle, sinon scientifiaus
controler son economie de facon

A. Structure et organisation

44. U

au Hinistere uc x .nuuau-1B ex au Kian en tant que ervice

des donnas financieres tof Decret No. 88.228 du 2 mars 1983J. Elle constitue
sur le Plan technique un organisms autonome et tres integre puisqu'elle possede
la^maitnse de ses sources [Plan comptable), de ses moyens de traitement

cations (Centrake de Bilans,.o) eUe n'est tributaire de 1'exterieur qu'en ce
qui concerne 1'usage des ordinateurs (O.C.H.).
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45. Ses effectifs comprennent actuellemGnt 20 personnes, soit

Un Directeur qui assume, en plus des fonctions habituelles de

direction, toutes les taches de conception comptable et informatique de la
Banque des donnees.

Une cellule informatique qui comprend, d'une part, un ingenieur infor-

maticien. Chef de projet, assiste de deux homologues ivoiriens qui realisent

tous les programmes de traitement informatique et les packages, d'autre part,

une equips de saisie animee par un preparateur de travaux et comprenant 4 agents

de saisie tra/aillant sur materiel Mikral et comprenant 1 Programmeur et
3 Preparateurs de travaux =

Une cellule comptable qui comprend 2 agents (V.S.NK Cette cellule

a pour tache de conseiller les entreprises dans le domains de la comptabilite,

de receptionner et de controler les documents comptables de fin d'exercice, de
les mettre sur ordinateur,

Un Secretariat (2 agents) qui assure, en plus des taches de secre

tariat proprement dites, des fonctions d'archi/istes.

II y a une Secretaire administrative qui s'occupe de la gestion du

materiel et du personnel? un planton, un chauffeur etun aide-archivists sont
presents au projet.,

B. Plan comptable d'entreprise

46= Le Plan comptable actuellement en usage en Cote d'lvoire a ete cree en

1972 et mis en place de fagon effective, dans toutes les entreprises, au cours
des exercices 1973 et 1974, par la Banque des donnees financieres.

47. Ce Plan qui est - en depit de quelques apparences, de conception tota-
lement differente du Plan OCAM - a ete salue lors de son lancement pour sa moder-
nite; il a- apporte, en tout etat de cause, au monde de la comptabilite, des
ameliorations qui se sont ave"rees dScisives. Lbs principales innovations

introduites par 1g Plan comptablo ivoirien ont ete les suivantes:

II a normalise de fagon rigoureuse, aussi bien sur le plan informa

tive les documents de synthdsa publies en fin d'exercice, afin que ceux-ci
puissent sen/ir directement a la constitution d'une "base de donnees".

II a harmonise de fagon complete la comptabilite d'entreprise avec la
comptabilite nationals.

II a institue la tenue an parallele d'uno comptabilite sur l'Etranger
(zone franc et autres zones).

— II a cree, en tant que pieces comptables le "Tableau de financement"
et le "Tableau d'evolution du Fonds ds roulement", et institue par la meme, un
outil de gestion irremplagable pour 1'analyse financiers^
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48. pepuia 1372, la Banque das donnees financieres assure tout la suivi et
l'encadrement do l'operation "Plen comptable". Cost ainsi qu'elle assure, e
memb, papula ostte date:

L'adaptatidn Continue de cg plan [en collaboration avec la Direction
generale des inpots at la comptabilite' nationals).

Un service de const.il pdrmansflt an motiSra da comptabilitc.

La recyclege des profsssionnels dG la comptebilitfi, an organisant dos
cours ou sernineires.

La collects et le controls de tous lea documents de fin d'exercice.

L'exploitation ds .cgs documents par ordinataur at la gestion des
fichiers qui en rSsuitent.

Ct Plan coiTjptable d'entrepriss "rsvisa" .

Un projet Plan comptable d'.entreprisa "revise" dwrait voir le jour dans

corriptable serait tres no/ateur

II remet en cause la plupart des notions fondamentales et tradition-
nslles de la comptabilite, telles que "Valeur de production", "Valeur aioutee"
Amortissernents", "Resultats bruts d'exploitetion", "RSsultats. nets", "Cash

flow", "Capital".,., en leur conf6rant une valeur strictement econornique.

II differencie le "Rusultat 6conomique:< du "Resultet financier".

II organise la revaluation legale, annuelle et obliKatoirn des
valeurs de bilan.

- II permet de dGterminer, a la simple lecture du Bilan, la valaur
reelle de 1'entreprise,

h-«^i" +--U ^impljfie considerablement certaines procedures comptables (mode
d evaluation des stocks notamment.,.3,

II cree en^ir, un Tableau de financement previsionnel.
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D, Plan eomptabXe des etablissements publics

50 Afin da permettre aux Potwoira publics de mieux contr&lef las 58 etablis
sements publics existants actucllement en Cote d'lvoiru, IEPIC et EPA), la
Banque des donnees financiers a Slabore un projet complet do Plen comptable

et drinformation de ces organismes,

51. Lg Plan comptable des Stablissements publics qui a £te concu par la Banque
dss <Jonnees financiers organise non seulsment Xa cornptabilita generale, mais

egalement la comptabilitG budgetaire et la comptabilite analytique. Bien qu'il
soit compatible av ec la Plan comptoble d'entreprise, ce nouvaau Plan diverge

profondement dans ses objactifs; c'ost ainsi :

a) qu'il organise systcmatiquement toute la comptabilits dans une

optiquG budgetairB;1 afin de suivre aisument 1'execution des budgets de fonction

nement et dlinvestissements;

bj qu'il exclut toute notion ds resultats at meme de Cash-flow,

52a La Banque des donnees finenci&ree a organise, par ailleurs, tout son^

projst comptable dans une optiqua informatique, en prevoyant dG doter les eta-
blissemsnts publics de micro-processeurs at d'^quiper cbux-ci d'un soft specifi-

que at unique, congu et realise par elle-meme; 1'informatisatian envisages

da/rait permettre :

a] d'enregistrer de facon contrSl^a toutes les operations cornptables;

b) de sortir systSrnattquement, et a la demandsj tout pu partis des
documents comptables traditionnels [journal - Balance - Grand lwre - documents

de synthese - Bilanj.

53,: Cette informatisation devrait a/ oir pour effet d'all^er considerablement

le travail des Agents- comptablss, en les evident dans la passation journaliere

dG leurs ecritures, et surtout, en les dechargeant totalement .do la tsnue des

livreB et de l'elaboration des documents de synthese, puisque ceux-ci seraisnt

generes automatiquement^ Elle devrait permettre, e^alement, aux directeurs, de

gerer leurs etablissements dans les meilleures conditions possibles, et aux

differents organismsa de tutslls, de pouvcir sxercer utilement lsurs contrbles,
dans la mesure ou les uns et les autres pourront disposer a tout moment - et

pratiquement sans delai - de toutes les informations ou documents dant ils

auront besoin.
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E. Centrale de 3ilans
■

54. La Centralc de Bilans qui comporte 912 pages a ete congue pour servir

d'outil de travail a tous ceux qui exercent des responsabilites dans l'economie

ivoirienne ou qui s'y interessent ; Responsables politiques et administratifs du

pays, Organismes financiers nationaux ou internationaux, Banquiers, Chefs d'entre-

prisos, irvestisseurs en puissance et chercheurs.

55. Afin de faciliter leurs rechorches ou investigations, la Centrale de Bilans
presents ses donn'Ses selon 5 formulations differentesi

Des _dogurnents de synthese permettent d'appre"hender directement la
situation d'ensemble des entreprises au niveau national?

§es documents sectoriels permettent d'en faire autant au niveau de
chaque secteur d'activite ou agrfigat de rattachement; ?

Des documents d'analyse font le point sur toute espece de sujets
d'ordro financier, sconomique ou statistique.^

Des documents chronologiqu.es permettent, de suivre l'a/olution de la
transformation de l'economie au cours des 4 dernieres annees.*

Un document de classement permet enfin de determiner 1'importance

relative de chaque affaire a 1'echelon national ou professionnel (a partir de
la veleur ajoutee degagee par chacune d'ellei.

56. La Centrale de Bilans est completee, en outre, par le Profil d'entreprise

I'entreprise et qu'elle leur adresse, personnellement et confidentiellement,
afin de leur permettre de mieux connaltre leur affaire et surtout de mieux se
situer au sein de leur profession.

57. La Banque des donnees financieres a mis au point un module de traitement
informatique sur "echantillons constants" qui lui permet de deceler rapidement
Ca/ant d'avoir receptlonn§ et exploite la comptabilite de toutes les entreprisesJ
comment Svolue 1'economie du pays3 ce module ne prend en effet en consideration--

et les compare systfimatiquement - que les seules donnees des entreprises qui sont
connues d'elle au titre des 2 derniers exercices; les tendances qui s'en

d^gagent peu/ent etre considerees alors, comme fiables, des lors qu'un nombre
d'entraprises suffisamment representatives y participent=

58. C'est ainsi qu'er. 1984, 2 etudes de ce genre ont Ste publiees afin de
cerner progressivement les donnees reelles et definitives de 1'exercice 1983;
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29 feVrier 1984

14 juin 1984 {

Echantlllonnage de 520 entreprises couv-rant 65%
dc la Valeur ajoutee 02;

echantillonnage de 2=135 entreprises couvrant

80°s de la valeur ajautee 62.

59. La publication systematique de ces "Indices d'evolution prcvisoires"

permet de differer la publication des Centrales rie Bilans annuelles, avec moins

d1inconvenient que par 1b passe, en raison des renseignements fiables qu'ils

comportent at des extrapolations serieuses qu'ils permettent de realises

^' Sibliotheque informatique

60. La Banque des donnees ^inancieres tient a la disposition des diverses
administrations et organismes officiels, non seulement une sails de consul
tation ou sg trouvent classees toutes les comptabilitss des entreprises depuis
1973, mais encore at surtDut, une bibliotheque ou sont repertories plusieurs
centaines de volumes qu'elle realise elle-meme par ordinateur, -a partir de ses
fichiers.

61, Lors de la publication, chaque annoe, de sa Centrale de bilans, la Banque
des donnees financieres edite ainsi quelque 350 documents nouveaux, afin de

computer et expliciter cet ouvrege ; ces differents documents, a la difference

de la Centrale de bilans qui se cantonne volontairement au niveau sectoriel ou
global, traitent 1'information, en effet aussi bien au niveau de l'entreprise,
qu'a 1'echelon de la profession, de la branche, des divers agregats interme-
diaires au de la Mation. Ces publications sont variees et de types diffgtentsj
Giles comprennent notamment :

1. Fiches signaletiaues

32, Les fiches signaletiques permettent de saisir rapidement la situation
actuelle et I1 evolution recents de chaque entreprise. Chaque fiche individuelle
comporte ainsi en plus des renseignements utiles tadresse - telephone - ,.,_,-.\t,

activity. s), at du degro d'ivoirisation en'capital et en personnel, un tableau
ou sont portfies, en ordonnee, lea principales donnees caracte~ristiques des

entreprises, et en abscisse les valeurs correspondantes relatives aux 3 dernieres
annees, avec calcul des variations,

2. Documents de classement (30 erviron)

-3, Tous les documents qui reinvent de cette serie ont pour objet de classer
par ordre decroissant d'importance - par rapport a un critere de reference -

chaque secteur d'activite et chaque entreprise. Us permettent de determiner
ainsi^l'impact de chaque secteur d'activite" dans 1'economie du pays, et de

connaltre 1'Importance respective de chaque entreprise, soit a l'echelon national,
soit au niveau de sa profession ou de tout autre agregat de rattachement.
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:haque dotument de classement est gtebli systematiquement a set effet,
aux 4 niveaux suivants^ '

Classement national des secteurs d'aetivitg
Classement national des entreprises

Classement sectoriel des entreprises (par professions
Classement des entrtprises par agr6gat=

3. Documents d'analvse (40 environ)

3 documents d'analyse constituent un sous-produit de la Centrale de

a cet effet, sous forme da tableaux, faisant figurer systemati

^ssion et par

SSCSSi,

d°cunnents chronologiques ont ete mis au point efin dB suivre sur una.
s TBS-t0Utl 1'-oluti- «* 1= transformation ds I'aoono^e ivoi %
M%« ^!t f en ordonnee toutcs

, Un m6mS SeCteUr (classees par ordre decroissant d'importance)SeCteUr

concernsnt lea



E/ECA/UNCTC/73

Page 18

68= Cette differenciation des donnees permet alors de sortir, au niveau de

chaqus sect?3ur (professions - agregats) une double totalisation. La premiere

correspond aux totaux figurant dans les Centrales de bilans annuelles Csans

s'occuper par consequent, des redressements operes ulterieurement)y la seconds

tient compte au contraire des modifications de secteurs effectuees apres coup.

Ces totalisations sont completees en outre, par des totalisations intermodiaires

sur "echantillons constants'" portant sur une duree ,de 2, 3 ou 4 ans, - ms qui

elimine les entreprises presentes ou absentes occasionnellement - et pertnet par

la meme de confronter utilement des donne'es rigoureusement comparables.

5n Monographies (250 erviron)

69= Ces documents rsgroupent toutes les donnees des entreprises relevant d'une

nieme profession ou d'un meme agrcgat de rattachement, afin de faciliter l'etude

de ces organismes et permettre de confronter les performances des entreprises

qui les composent. Chaque monographie rassemble a cet effet, toute la partie

des "documents d'analyse" et des "documents chronologiques" consacres a une

profession ou a un meme agrogat.

6= Documents sectoriels (relies en 5 volumes]

70. Les documents qui relevent de cette serie ont pour objei^ de publier dans

le plus grand detail, - selon la meme presentation que les documents comptables

des entreprises elles-memes - les comptes cumules de tous les secteurs d'activites,

branches professionnelles et agregats de rattachement suivis par la Banque des

donnees financieres (sans compensation ou consolidation), Ces documents

■ancernent:

les 34 branches de la comptabilite nationale

les 210 secteurs d'activites

et 64 agrcgats.,, (suivis en permanence par la Banque des donnees

financiferes).

7 , Profil d'entreprises (relies en^ 5 volumes";

f i = Les "ProfUS'd'entreprisesf: qui sont adressSs a chaque Chef d'antreprise

lors de la publication de la Centrale de bilans, sont systBrnatiquement duplique"s

et relies afin de pouvoir servir oux besoins de 1'Administration. Ces do»-jments

permettent - a travers les 27 ratios qui sont calcules -, non seulement de se

faire une opinion sur la gestion et la situation financiers de 1'entreprise, mais

egalement de situer celle-ci au sein de sa profession (la maquette des "Profils

d1entreprises" est publiee dans les dernieres pages de la Centrale de bilans).

L Etude sur les emplois et salaires

72. Cette etude tres complete fait le* point sur les smplois et salaires, par
branches professionnelles, categories d'entreprises, categories d'emplois, groupes

de nationality et sexes; Bile comporte en outre des tableaux d'ensemble degageant

le montant "par exemple" des salaires, frais de personnels, chiffre d'affaires,

valeur ajoutee, investissements, ainsi que le degre d'ivoirisation atteint a

tous les niveaux.
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9. Fichiers personnalises et travaux a facon

'3, La Banqua des dnnnees financiers a mis au point un "packages" lui permet-

tant de realiser - a la demands - des fichiers d'entreprises, adaptes au besoin

de chacun de ses interlocutaurs, Chaque utilisateur definit lui-meme

a) 1' fcichantillannage des entreprises qui l'interesse s soit en se

referant aux branches proftsssionnelles (34), secteurs d'activites [210J

ou agrdgats de rattachement (o4J suivis en permanence per la Banque des

donnees financieros, soit en faisant proceder a un ou plusieurs tris

sur une ou plusieurs variables, soit en fournissant lul-meme la lists

des entreprises qui le concerne,

b) Les valeurs dont il a b3soin s donnees simples ou agr^gees, ratios,

rapports, pourcentages,B.

c) La pe"riode de couverture s 7 exercices au maximum.

d) Les modalites de 1'edition : fiches individuelles par entreprise

+ fiches de recapitulation partielle par secteur d'activite, branche

Bprofessionnelle ou agregat de rattachement + fiche da recapitulation

globale pour la totality dee entreprises eoncGrnGaa.

p4« La Banqua des donnees financiares realisa, par ailleurs, a fagon, un

certein nombre d'etudes, de repertoires ou de travaux divers qui lui sont

demandes par 1'Administration -

H. Projets de modernisation et d'extension

75= La Benque des donnees financierss a congu un certain nombre de projets

qu'elle sg propose de rtealiser dans les annees a venir, Ceux-ci ont pour but,

soit d'ameliorer et de moderniser l'outil comptable et informatique qu'elle

s'est donnee soit d'etendre son champ d'action. Les projets en cause sont les
suivants;

1. Revision du Plan comptable d'entreorise

76, La revision du Plan comptable d'entreprise qui a pour objet de rencv er

en prafondeur le systemc comptabla ivoirien, constltue la reforme la plus

importantG prograrr¥n«G par la Banque des donnees, a la fois par les incidences

qu'elle psut avoir au niveau da 1'entreprise et par les retombees qu'elle doit
entrainer a 1'echelon national„

Lorsque la revision du Plan cornptable d'entreprise sera achevee, la Banque

des donnees financieres ss propose de promouvoir, dans le ineme esprit, un Plan

comptablG pour les compagnies ri1assurances et un autre pour les Grganismes

financiers (Banques notarmient j .
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2. Informatisation des donnees statistiques/achats et production

73, A la suite de la mise au point avec ses orincipaux partenaires de I1Adminis

tration tCornptabilita nationals - Budgets eccnomiques - Statistique du Ministero

de I1 Industrie - Statistiqus du riinistere de 1'econoiii'ie et des finances,..]

d'une nomenclature articulee "Activites - Produits", la Banque dus donnees finan-

cieras va pouvoir saisir desormais par ordinatour, lea donnees "physiques" des

entrsprises at completer utilement ses fichiers (puisque ceux-ci ns comprennent, .

dCtuGllement cue des donnees "financl&res").

3. Informatisation des declarations da forfaits

Cette operdtion qui a ste organises Gn collaboration avec la Direction

gen6rale des impbts, va permettre 6 la Banque des donnees d'enrichir considera-

blement ses proprcs fichiers, puisqu'elle va lui pormsttre d'apprehender le

secteur "in-formel" de l'[iconomie Cet de combler par la rrfeme un vide considerable

sur 1b plen national).

4. Informatisation des declarations de salaires

50= Sexploitation systematiqus des "Dsclarations de salaires" par la Banque

des donnaes financiers, pour le compte do la Direction genSrale dos Impbts, est

pratiquement opsrationn^lle. Cotte operation Va permettre a la Banqua des donnees

d'etoffer a nouveau ses fichiers at a la Direction generals des impbts de recu-

perer [si 1'on se refsre aux premiers resultats obtenus' plusieurs milliards

d1impbts supplsmentaires.

5. Refonte ris la chaina du treitement des comptabilitBs

11. La iianque des donnees disposait dapuis plusieurs annfies de matferiels de

saisie C.M.C; elle. est equipoa depuis quelques annees de materiels MICRAL,

plus performant qui s'apparentent a des micro-processeurs, Afin d'utiliser

toutes les pnssibilites de eras nouveaux appareils, la Banque des donnees va

da/oir reecrire toute sa chaine de traitement des "comptabilitcs".

82. La Banque des donnebs financieres avait adopte jusqu'S present le numero

du registre de commercG comrvifi indicatif pour ses fichiers.= ells va lui substi-

tuer le numaro du compte contribuable, d'abcrd parce que le premier rie ces codes

ne recouvre pas toutes lea categories dfentreprises et mal tenu ensuite et

surtout parce que le second est universsl, tout a fait fiable et dote d'une

"Iettrt3-cle" qui permet un auto-controle par ordinateur.
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CHAPITRE IV

MISE EN PLACE DES PRINCIPALES RUBRIQUES ET POSSIBILITES

DFFERTES jPAR L'INFORMATIQUE

83. -La Banque des donnees financisres realise - chaque annee - depuis 1973

une Centrale de bilans qui est diffusee librement dans tous les publics; la

Centrale de bilans comporte 912 pages. Elle tient par ailieurs b la disposition

des divers Administrations et Organismes officiels, 2 bibliotheques oD se trouvent

repertories: dans 1'une, toutes les comptabilites des entreprises depuis 1973;

dans l'autre, plusieurs centaines de brochures consacrees h 1'economie ivoirienne

et realisees entierement par ordinateur C300 au seul titre de l'exercice 19B2J.

Elle effectue enfin - a facon -, a 1' intention de ces rrfemes administrations et

organismes officielSj toutes sortes de travaux et d'etudes a caractere financier,

economique ou statistique, sur les entreprises.

Ao Centrale de Bilans

84. La Centrale de bilans qui comporte 912 pages a ete congue pour servir

d'outil de travail a tous ceux qui exercent des responsabilites dans l'ficonomle

ivoirienne ou qui s'y interessent : Responsables politiques et administratifs

du pays, Organismes financiers nationaux ou internationaux, Banquiers, Chefs

d'entreprises, Investisseurs en puissance, Chercheurs... Afin de faciliter

leurs investigations, la Centrale de bilans presente ses donnees selon 5 formu

lations differentes;

Des documents de syntheso permettent d'apprehender directement la

situation d'ensemble des entreprisss au niveau nationals

Des documents sectoriels permettent d'en fairs autant au niveau de

chaque secteur d'activite ou agregat de rattachsraentj

Des documents d'analyse font le point sur toute espece de sujets d'

d'ordre financier, economique ou statis.tiquei

Des documents chronologiques permettent de suivre 1'eVolution et la

transformation de 1 economie au cours des 4 dernieres anneesi-

Un document de classement psrmat enfin, de determiner I1importance

relative de chaque affaire a 1'echelon national ou professionnel la partir de la

valeur ajoutee degagee par chacune d'ellos).

85. La Csntrale de bilans est completee, en outre, par le Profil d'entreprise

que la Banque des donnees financieres realise a 1'intention de chaque Chef

d'entreprise et qu'.elle leur adresse - personnellement et confidentiellement -

afin de leur permettre de mieux conna'itre leur affaire et surtout de mieux se

situer au sein de leur profession.
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86. La Banque des donnees financieres a mis au point un module de traitement
informatique sur "echantillons constants", qul lui permet de deceler rapidement

'economie du pays? ce module ne prend en effet en-consideration ■
et les compare systematiquement - que les seules donnees des entreprises qui

sont connues d'elle au titre des 2 dernleres exercices* les tendances qui s'en

degagsnt peuvent etre conside"rees alors comme fiables, des lors qu'un nombre
d'entreprises sufflsamment rspresentatives y. participent,

07. La publication systematique de ces "indices d'evolution pro/isoires"
permet de differer la publication des Centrales de bilans annuelles, avec moins

d'incotvenient que par le passe, en raison^des renseignements fiables qu'lls
comportent et des extrapolations serieuses qu'ils permettent de realiser.

C Fichiers parsonnalis^s

. ^ La Banque des donnees financieres a mis au point un pacagor lui permettant
de reoiiser - a la dsmande - des fichiers dpentreprises adaptes au besoin de
chacun de ses interlocuteurs,

D. Etudes specifiques

89. Ces etudes sont faites a faeon, afin de satisfaire aux besoins speci
fiques des differents interlocuteurs de la Banque des donnees financieres.

nonographies

d^une meme profession ou d'un rrifeme agregat de rattachement, afin de faciliter
l'stude de ces organisms et permettre de confronter les performances des
entreprises qui les composent.

"dacuments d'analyse" et des "documents chronologiques" consacres c
profession ou a un mome agrogst.

F. Documents sactoriels

documents qui relevent de cette serie ont pour objet de publier dans
le plus grand delai, - selon la meme presentation que les documents comptables
des entreprises elles-memes - les comptes cumules de tous les secteurs d'acti-
vites, branches professionnslles et agregats de rattachement suivis par la
Banque des donnees financisres (sans compensation ou consolidation). Ces
documents concernents . . .

- les 34 branches de la comptabilite nationale
- les 210 secteurs d'activite

les 64 agregats
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G. Document de classement

secteur d'activ/ite et chaque entreprise

Classement national des secteurs d'activite

assement sectoriel des entreprises, (par professions)
- Classement des entreprises par agregats.

Les documents qui appartiennent a cette

dccuments reprennent, an effat.

96. Les documents d'analyse ont ainsi

amSnaSSs fl cet sous for™ do tableaux, faisant

objet
analyse. On peut alors, par simple lecture horizontals.

la publication de pourcentages calcules - selon les'
ou vertical. cas - dans le sens horizontal

es annees, avec mention

lorsque cells-oi n'est pas de 12 mois, et des

sur dea periodes homogenes de 12 moia).

mmm^
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99. Les documents chronologiques tiennsnt compte des reclassements de secteurs

qui ont pu "fetre operes au cours des 3 dernieres annees. Ces Stablissements se

traduisent, sur le plan pratique :

Par la presentation "entre parentheses" des donnees concernant les

entreprises classees auparavant dans un autre sectsur;

Par la presentation "entre tirets" des donnees concernant les entre

prises qui ne relevant plus du secteur considered

- Par la presentation "entre crochets" des donnees des entreprises qui

ont ete" integrees dans les fichiers de la Banque des donnees finan-

cl&res apres publication des Centrales de bilans.

100. Cette differenciation des donnees permet de sortir au niveau de thaqus

secteur [professions - agregats) une double totalisations la premiere corres

pond aux totaux figurant dans les Centrales de bilans annuellas (sans tenir

compte par consequent des redressements operas ulterieurement)i la seconde

integre au contraire les modifications de secteurs effectuSes apres coup.

101. Ces totalisations sont completees en outre, par des totalisations inter-

mediaires sur "echantillons constants" portant sur une duree de 2, 3 ou 4 ans, -

ce qui elimine les entreprises presentes ou absentes occasionnellement - et

permet par la-rneme de confronter utilfement des donnees rigoureusement comparables

CONCLUSION GENERALE

102, Apres avoir rspondu aux questions que nous nous sommes poses a travers

le texte, nous pouvons conclure notre document,

103. Nous esperons avoir atteint les objectifs fixes par le Groupe mixte

CEA/C3T sur les- societes transnationalas* La Banque des donnees financieres

est l'une des reussites en matiere de systeme d'information sur les entreprises

en Afrique., Bien qu'elle n'ait pas encore tout son materiel informatique, elle

s'efforce de mettre h la disposition de ses demandeurs, des informations fiables

et organisees.

104= Nous avons remarque qu'a/ec un petit budget, on peut creer une Banque

de donnees (100 millions CFAh Nous sommes prfets a partager notre experience

avec d'autres Etats africains, Nous les invitons a installer des Banques de

donnees, il y va de leur avenir.


